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Evitons toute confusion... J’ai un profond respect pour les convictions des autres. Je pense également que les religions ont un rôle éminent à jouer dans la phase trouble de l’évolution du monde dans laquelle nous sommes entrés. En tant que scientifique prudent, ayant lu saint Augustin, Pascal et Bossuet, je respecte que « L’absence de preuve ne constitue pas une preuve d’absence… » Comme le développe René Girard (1978) dans un livre qui mériterait d’être redécouvert, une interprétation non victimaire de l’Ecriture ouvre de réelles perspectives en matière de développement sociétal. Plus que tout autre, le message d’espoir et d’amour transmis par la tradition Judéo-Chrétienne mérite d’être respecté par tout esprit critique empreint d’humilité et de lucidité.

Passé l’effet de surprise, la position exprimée hier par le pape François a le mérite de la clarté (vatican.va, 2013). Après avoir observé que de plus en plus d’êtres humains éprouvaient « Crainte et désespoir », que leur « Joie de vivre » diminuait, et que « L’indécence, la violence et la pauvreté » se répandaient,  il affirme que la négation de la primauté de l’être qu’entraîne un véritable « Culte de l’argent », conduit à des inégalités intolérables. « La volonté de pouvoir et de possession est devenue sans limite. »
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Le rejet de l’éthique et de la solidarité, dans lequel il associe « Financiers, économistes et politiques », l’amène à rappeler les mots de saint Jean Chrysostome (344-407) : « Ne pas partager avec les pauvres ses propres biens, c'est les voler et les priver de vie. Ce ne sont pas nos biens que nous possédons, mais les leurs. » Il appelle les dirigeants politiques à « Changer d’attitude », et à placer « L’éthique et la solidarité » au cœur d’une réforme du monde économique et financier. Enfin, il encourage ceux qui détiennent le pouvoir à se mettre « Réellement » au « Service du bien commun et au service de leur peuple »…

Il est difficile de ne pas établir un parallèle entre cette prise de position courageuse et la très profonde crise de gouvernance à laquelle on assiste aujourd’hui dans les principales régions du monde qualifié de développé. En témoigne, puisqu’il faut vivre avec son temps, le tweet du jour de Bill Gross, cofondateur et coprésident du plus grand fonds d’investissement obligataire mondial : PIMCO. Il écrit : « Gross: AP, IRS? Ask not what you can do for your country, ask what your country can do TO you. 3:43 a.m. Thu, May 16 ». En témoignent également les inquiétudes exprimées par la Sénatrice Elizabeth Warren (2013) en matière de traitement des agissements délictueux des TBTF (« Too big to fail »). 
En fait, la « Crise financière » à laquelle on voudrait nous faire croire a bon dos ! Qu’on l’appelle grande récession, dépression persistante, surendettement structurel ou encore, panne de croissance, la « Crise de panique » généralisée à laquelle nous avons assisté depuis 2007/2008 – pour reprendre l’analyse qu’en fait l’homme le mieux informé du monde, Ben Bernanke (2012, 2013) –, n’est rien d’autre que le double d’une crise de confiance trouvant son origine dans l’accélération de l’information et la difficulté du pouvoir politique à en percevoir et à en accepter les conséquences. Au risque de décevoir Mr J.C. Juncker, ancien président de l’Eurogroup, quand « Les choses deviennent sérieuses » il devient de plus en plus difficile de « Mentir » et de nier la réalité… 
Ce ne sont pas les « Marchés », bien sûr, qui sont à l’origine du démantèlement de Bear Stearns et de Lehman Brothers aux USA ; de l’effondrement de Fortis et de Dexia en Belgique ; ou de la faillite du système bancaire chypriote. C’est l’incompétence, l’irresponsabilité et la cupidité de leurs dirigeants et, plus encore, de leurs administrateurs. C’est aussi, sans aucun doute, le fruit de la consanguinité observée entre le pouvoir politique, les autorités de tutelle et de contrôle (banques centrales comprises…) et les grands décideurs. Pratiquement partout dans le monde, les dirigeants opérationnels et les administrateurs des grandes institutions financières,  de quelque nature qu’elles soient, sont, directement ou indirectement, mis en place par le pouvoir politique. Dans un tel contexte, est-il surprenant que le démantèlement des structures en difficulté lui-même n’ait laissé aucune place à celles et ceux qui étaient censés en être les propriétaires ?
Au cours d’un discours prononcé en septembre 2011 à l’université de Liège, le second président du Sénégal Abdou Diouf déclara : « La démocratie n’est pas un système politique, c’est une éthique ! » N’est-il pas emblématique que ce soit un éminent représentant du continent africain qui nous le rappelle ? En tant que « Système politique » permettant d’accéder au pouvoir, de le conserver et, parfois, de le transmettre, la démocratie est malheureusement sujette aux mêmes déviances que les autres systèmes, si ceux qui ont été choisis par le plus grand nombre pour les représenter et les guider ne sont pas dignes de la confiance qu’ils ont inspirée. En fait, l’incompétence et l’irresponsabilité de nombreux dirigeants est un phénomène bien connu, particulièrement pénalisant pendant les périodes d’euphorie financière (Galbraith, 1990). L’excellent ouvrage d’Alain Lempereur (2009), et le rapport officiel de la Financial Crisis Inquiry Commission (2011) sur la crise récente, ses causes et ses conséquences, y font largement référence. De tels disfonctionnements, qu’illustre aussi une corruption légale, Ziobrowski et al. (2011), Kroft (2011), sont au cœur de la dynamique ayant entraîné notre monde au bord du gouffre.

Milton Friedman (1962) rappelle que les marchés constituent le seul rempart à la tendance naturelle qu’a le pouvoir politique à concentrer tous les pouvoirs. Pour remplir leur mission, en dehors du cadre réglementaire et légal en assurant le respect et les modalités de fonctionnement, les marchés exigent l’accès à une information de qualité pour tous, une égalité de traitement dans le cadre de transactions librement consenties, et un comportement responsable de la part des intervenants. Les marchés constituent donc un simple « Mécanisme », aussi objectif que possible, de recherche et de fixation du prix (de la valeur économique) des « Objets » sur lesquels repose une éventuelle transaction.  En tant que tel, il paraît donc difficile qu’ils puissent être tenus pour responsables des choix faits quant aux objets qui leur sont soumis ! Pour Friedman, ils sont les seuls garants de notre liberté… Sans doute constituent-ils aussi un puissant antidote à la folie des hommes ?
Mais, au juste, quels sont ces fameux intervenants de marché ? A l’analyse, il apparaît que plus de quatre-vingt-cinq pour cent des transactions, tant en volume qu’en valeur, sont le fait d’institutionnels : fonds de retraite, compagnies d’assurance, banques d’investissement, sociétés de placement, fonds monétaires, sociétés patrimoniales et autres « Hedge funds ». Bref, des opérateurs dont le seul objectif est de préserver le capital – c'est-à-dire l’épargne ! – qui leur a été confié, ou qu’ils ont constitué. Lorsqu’on cible les marchés, c’est donc toujours… l’épargne qui est visée. Ce qui n’implique nullement que cette dernière soit nécessairement et toujours légitime !
Comme on a pu l’observer au cours de ces dernières années, interdire les ventes à découvert n’a nullement empêché les grandes banques de perdre une partie significative de leur capitalisation boursière. Ce ne sont pas les agences de notation qui ont empêché la formation d’un gouvernement en Belgique, ni retardé l’accroissement du plafond de la dette fédérale aux Etats-Unis. Ce ne sont pas non plus les Naked CDS (« Credit Default Swap ») qui sont responsables de la crise de solvabilité de la Grèce ou de Chypre. Et, ce ne sont certainement pas les marchés financiers qui sont à l’origine de l’escamotage monétaire mondial auquel nous assistons aujourd’hui. D’ailleurs, le fait que l’ « Etat n’ait plus d’argent » – je cite, sans exception, tous les chefs de gouvernement actuels – ne semble pas avoir grande influence sur le train de vie de celles et ceux qui sont sensés le servir.

Comme le note Galbraith dans une de ses dernières interviews : « Under capitalism, man exploits man. Under communism, it's just the opposite. » Son profond sens de l’humour ne fait que souligner la pertinence de l’observation faite par ce redoutable observateur de la vie sociale qu’est Berger (1974) : « The critics of capitalism are right when they reject policies that accept hunger today while promising affluence tomorrow (and they are right when they question the promise). The critics of socialism are right when they reject policies that accept terror today on the promise of a humane order tomorrow (and, again, when they question whether such a tomorrow is believable). » Fin des illusions, donc ! « Liberté » et « Egalité » sont antinomiques, comme l’enseigne l’histoire (Durant, 1968). Entre « The freedom to chose » et « The road to serfdom », il nous faudra nécessairement trouver un compromis intelligent…
Alors qu’on assiste à un sérieux regain de tension géopolitique – illustré par la récente militarisation de la Méditerranée et par le désastre humanitaire et économique moyen oriental –, ne devrions-nous pas éviter de « Jeter le bébé avec l’eau du bain » ? La solution intelligente ne consisterait-elle pas à mieux encadrer les marchés, à assurer leur bon fonctionnement, à les mettre au service du bien commun et, pourquoi pas, du « Bien » tout court ? S’il est incontestable que certains – pas nécessairement les plus nombreux ! –, exploitent leurs imperfections, ne serait-il pas possible à d’autres – peut-être vous ? –, de mettre la puissance et l’efficacité des marchés au service du progrès économique, au service d’une plus juste répartition des richesses et, enfin, au service d’une société plus responsable, plus attentive et plus solidaire ? La réponse, comme toujours, est dans la question…
Ainsi, le pape François se trompe-t-il ? Bien évidemment : non ! Par cette ferme prise de position, il vient même de prouver sa pleine compréhension des enjeux, sa parfaite information, et sa maîtrise de l’art diplomatique…

*
*     *
Références

Berger P., 1974, Pyramids of sacrifice: political ethics and social change, (New York: Penguin Books).

Bernanke B. S., 2013, Monetary Policy and the Global Economy, (Washington, The Federal Reserve, March 25).

Bernanke B. S., 2012, Some Reflections on the Crisis and the Policy Response, (Washington, The Federal Reserve, April 13).
Durant W. & A., 1968, The Lessons of History, (New York: Simon & Schuster).
Financial Crisis Inquiry Commission, 2011, Report on the causes of the financial crisis, http://fcic.law.stanford.edu.
Friedman M., 1962, Capitalism and Freedom, (Chicago: University of Chicago Press).

Galbraith J., 1990, Brève histoire de l’euphorie financière, (Paris: Seuil).

Kroft S., Rosen I, and Schonder G., 2011, Congressional insider trading gone wild, CBS News: 60 Minutes, Nov 13.

Lempereur A., 2009, Le leadership responsable : un allié sûr contre la crise, (Paris: Lextenso Editions).
Girard R., 1978, Des Choses Cachées depuis la Fondation du Monde, (Paris: Grasset).
Vatican.va, 2013, Address of Pope Francis to the new non-resident ambassadors to the Holy See: Kyrgyzstan, Antigua and Barbuda, Luxembourg and Botswana (Rome: Clementine Hall, 16 May).
Warren E., 2013, May 14 letter to the Honorable Ben Bernanke, Chairman of the Board of Governors of the Federal Reserve System, to the Honorable Eric Holder, Attorney General, U.S. Department of Justice, and the Honorable Mary Jo White, Chairman of the U.S. Securities and Exchange Commission. http://www.scribd.com/doc/141677401/Warren-Letter 

Ziobrowski A., J. Boyd, P. Cheng and B. Ziobrowski, 2011, “Abnormal Returns From the Common Stock Investments of Members of the U.S. House of Representatives”, Business and Politic, Vol. 13.
4

